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Doc. 1273 (2022-2023) – N° 1 La Commission de l’énergie, du climat et de la mobilité a pris connaissance de la péti-
tion déposée par M. de Jamblinne pour une obligation de mesurer l’empreinte carbone 
des projets immobiliers et industriels envisagés en Région wallonne et leur conformité 
à l’objectif de réduction de 50% des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 que 
s’est fixé la Région et a procédé à son audition en application de l’article 127.6 du 
Règlement du Parlement de Wallonie.
La Commission a adopté, à l’unanimité des membres, les conclusions suivantes :
Considérant l’audition de deux représentants des pétitionnaires qui s’est tenue le 30 
janvier 2023;
Considérant le bilan carbone développé par l’Agence française de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) qui permet d’évaluer les émissions de gaz à 
effet de serre engendrées par les différents secteurs d’activité en vue de déterminer les 
actions prioritaires pour les réduire;
Considérant l’audition de M. Cools, Président a.i. de l’Agence wallonne de l’air et du 
climat (AwAC), du 6 mars 2023, qui a mis en exergue :
– �les mesures wallonnes existantes en termes d’évaluation des émissions de gaz à effet 

de serre;
– �les différences intrinsèques entre bilans carbones (périmètre large) et inventaires sur 

base territoriale (périmètre plus circonscrit);
– �le cadre réglementaire existant;
Considérant l’avis négatif de l’AwAC quant à l’imposition d’un bilan carbone régle-
mentaire aux différents secteurs d’activité visés par la pétition;
Considérant que le secteur industriel à haute consommation d’énergie est soumis au 
système européen d’échange de quotas d’émission (ETS) pour ce qui concerne la 
consommation directe d’énergie sur site;
Considérant les cartographies de dioxyde de carbone (CO2) subsidiées par la Région 
qui permettent d’évaluer les émissions sur toute la chaîne de valeur;
Considérant que les outils existants d’évaluation volontaire du bilan carbone sont ceux 
mis en ligne par l’AwAC tant pour les citoyens que pour les entreprises;
Considérant les actions du Gouvernement wallon en matière de réduction des émis-
sions de gaz à effet de serre des entreprises;
Considérant que le Gouvernement wallon finalise la révision des accords de branche de 
troisième génération afin non seulement d’aider les entreprises à s’engager sur la voie 
d’une réduction importante des émissions de gaz à effet de serre mais aussi dans le but 
de leur permettre de tirer le meilleur parti des opportunités que représente la transition 
en matière notamment de dépendance aux énergies fossiles, de création d’innovation 
et d’emplois;
Considérant que le Gouvernement wallon accompagne également les petites et 
moyennes entreprises (PME) et les plus petites structures;
Considérant les mesures existantes dans le secteur des bâtiments, en particulier 
l’échelle de performance énergétique;
Considérant l’adoption en deuxième lecture du Plan Air Climat Énergie à l’horizon 
2030 (PACE 2030) de la Wallonie qui s’est basée sur une large consultation citoyenne 
et de la société civile ainsi que du monde entrepreneurial;
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Recommande au Gouvernement wallon :
– �de renforcer la sensibilisation à destination des entreprises pour un recours accru au 

bilan carbone ou similaire qui constitue un important outil d’aide à la décision pour 
réduire les émissions de CO2 des entreprises et des bâtiments;

– �d’envisager un mécanisme de soutien au sens large (sensibilisation, accompagne-
ment, formation) destiné aux entreprises et aux professionnels du secteur du bâtiment 
pour faciliter le recours à l’outil bilan carbone;

– �d’organiser l’échange de bonnes pratiques du bilan carbone dans la perspective d’une 
harmonisation méthodologique et de comparaison des résultats entre acteurs.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pétition.
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